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La période écoulée a été marquée par la crise sanitaire, qui s'est inscrite dans la durée. 
Elle  ne  doit  pas  faire  oublier  la  poursuite  forcenée,  par  le  Président  et  son 
gouvernement, d'une  politique  néolibérale  et  antisociale.  Politique  particulièrement 

anti-service public et anti-fonction publique :  projet de retraites par points, mise en œuvre de la loi dite de 
« transformation » de la fonction publique, austérité salariale pour les fonctionnaires, etc.
Face à de telles politiques et de telles menaces, la FSU s'est engagée, au niveau  départemental comme au 

niveau  national, en recherchant toujours le rassemblement, pour  la défense et le développement du service 
public, pour les droits des fonctionnaires, pour la promotion  de revendications allant dans le sens du progrès 
social, de la solidarité et de la justice.

Contre les retraites par points : une lutte interprofessionnelle de grande ampleur

La crise sanitaire accapare les esprits depuis presque deux ans. Pourtant, la période écoulée depuis les derniers 
congrès de la FSU, a commencé, en décembre 2019, par un mouvement social interprofessionnel de grande 
ampleur, contre le projet de retraites par point. La FSU s'est pleinement investie pour la défense d'un système de 
retraites solidaire, incluant le code des pensions dans la Fonction publique, contre ce projet  de  « réforme » de 
retraites, que voulaient faire passer à marche forcée le Président et son gouvernement.

Tout au long de cette lutte, la FSU Vaucluse a contribué à la déclinaison départementale de journées nationales 
de grève et de mobilisation et à l'organisation d'actions locales.  En multipliant et en diversifiant les formes 
d'actions, il s'agissait d'entretenir et de chercher à amplifier la mobilisation.  De décembre 2019 à début mars 
2020,  la  FSU84 a ainsi  participé à  l'organisation de plus  d'une  vingtaine d'initiatives dans  le  département 
(rassemblements, manifestations, dont des « descentes aux flambeaux » le soir...).

A l'échelle du Vaucluse comme à l'échelle nationale, ce mouvement contre les retraites par points a été marqué 
par plusieurs temps forts de manifestations massifs, par sa durée et par ses capacités de rebonds. Malgré tout, il 
a aussi été confronté à des problèmes de fond pour l'action syndicale : inégale mobilisation selon les secteurs, 
irrégularités de son niveau selon les moments, limites globales des taux de grévistes.

La crise sanitaire puis le confinement ont empêché la poursuite de ce mouvement social. Pour autant, après ce 
mouvement et dans ce contexte de crise, le gouvernement a dû jusqu'à présent renoncer à mettre en place les 
retraites par points. Si la crise sanitaire a objectivement entravé cette « réforme », il semble indéniable que sans 
le mouvement social qui était en cours, elle aurait été mise en œuvre par le gouvernement.

La FSU et ses syndicats face à la crise sanitaire

Depuis les mois de février et  mars  2020,  du national au local, la crise sanitaire a mobilisé fortement les 
syndicats  de  la  FSU,  y  compris  pendant  la  période  de  confinement,  pour  agir  en  faveur  de  la  protection 
sanitaire, dans leurs champs de syndicalisation, pour défendre les besoins et la sécurité et la santé au travail des 
personnels qu'ils représentent.

Cet effort s'est fait notamment au sein des organismes consultatifs départementaux, dans lesquels les syndicats 
de la FSU sont représentatifs : CHSCT et comités techniques. C'est donc bien l'effort des syndicats de la FSU 
qui a été central, dans leurs champs respectifs.

Cela dit, la FSU84, en tant que fédération, est aussi été représentée au sein du comité de suivi de la situation 



sanitaire, à destination des « acteurs économiques », organisé par le Préfet de Vaucluse. Ce comité, n'est pas un 
lieu de décision,  mais seulement un cadre d'information et  d'échanges.  Il  a pu permettre  d'insister sur  des 
situations concrètes, sur des revendications et des analyses, en prise avec le terrain, auprès de la préfecture.

Dans l'Education Nationale, l'action de la FSU et de ses syndicats a amené aussi à l'organisation d'une grève 
« sanitaire »,  le  10  novembre  2020, face  à  l'urgence  de la  situation  et  aux  insuffisances  profondes  et  aux 
contradictions de la politique ministérielle. Une manifestation a eu lieu à Avignon.

Au-delà la crise sanitaire, des revendications et des alternatives d'urgence et de fond

Malgré la prégnance de la crise sanitaire, la FSU, au niveau national et départemental, en parallèle des actions 
sectorielles  de  ses  syndicats, a  poursuivi  ses  efforts  de mobilisation  des  personnels,  pour  promouvoir  des 
revendications et des alternatives à la fois d'urgence et de fond, fidèle à sa conception d'un syndicalisme de lutte 
et de transformation sociale.

La FSU Vaucluse a ainsi participé à de nombreuses actions intersyndicales dès juin 2020 (après la « première 
vague » de la pandémie de covid 19) et au cours de l'année 2021 :

• Dans le cadre interprofessionnel, pour l'emploi, les salaires, la protection sociale et les services publics : 
manifestation  le  17 septembre  2020 ;  en  2021, grèves  et  manifestations  (à  Avignon)  du  4  février  et  du  5 
octobre ; manifestation du 1er mai.

• Dans l'Education, pour les salaires, l'amélioration des conditions de travail, l'arrêt des suppressions de 
postes et des mesures d'urgence en faveur de l'ambition éducative : en 2021, grèves et manifestations à Avignon 
le 26 janvier et le 23 septembre, actions en faveur des droits des AESH le 8 avril, le 3 juin et le 19 octobre  ; la 
dernière grève, du 13 janvier 2022, a été massive et a permis une manifestation record dans les rues d'Avignon ;

• Pour les droits et les libertés : manifestation à Avignon contre le racisme et les violences policières le 13 
juin 2020 ; en 2021, à Avignon toujours, manifestation le 30 janvier contre la « loi de sécurité globale » et pour 
les libertés, manifestation contre le racisme et les idées d'extrême droite le 12 juin,  manifestation contre les 
violences  faites aux femmes le  20 novembre,  manifestation dans le  cadre de la  journée internationale  des 
migrant.e.s le 18 décembre ;

• Pour le pouvoir d'achat et les droits des retraité.e.s, dans le cadre très unitaire du « G9 » : audience en 
préfecture le 17 novembre 2020, rassemblements à Avignon le 31 mars et le 1er octobre 2021.

Ces mobilisations ont pu être modestes, mais elles n'ont pas été négligeables, surtout au regard d'un contexte 
de mobilisation difficile. Elles ont permis de maintenir une forme de vigilance sociale et citoyenne sur des 
revendications  et  des  droits  essentiels,  d'éviter  qu'ils  soient  complètement  oubliés,  malgré  une  machine 
médiatique dominante, qui  monopolise l'attention  de l' « opinion »  sur la pandémie de covid 19  et sa gestion 
gouvernementale et sur et la pré-campagne électorale présidentielle.

Concrètement,  comme du fait  de  sa  prégnance  dans  les  esprits,  le  contexte  de  la  crise  sanitaire  a  rendu 
beaucoup plus compliqué le travail de contact, d'échange et de conviction auprès des personnels des champs de 
syndicalisation de la FSU.

Le défi  qui  attend  la  FSU et  le  syndicalisme  de  lutte  et  de  transformation  en  général  est  considérable : 
reconstruire des mobilisations de haut niveau, notamment au  sein de la fonction publique, faire avancer des 
revendications  et  des  alternatives  pour  un  « monde  d'après »  en  rupture  avec  les  politiques  néolibérales, 
antisociales et anti-écologiques.

Rapport d'activité approuvé à l'unanimité des congressistes, le 18 janvier 2022, à Vedène.
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